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Protection sociale complémentaire des personnels des GIP FCIP
Question écrite n° 17534

Texte de la question

M. Julien Brugerolles appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des personnels
des groupements d'intérêt public « Formation continue et insertion professionnelle » (GIP FCIP) au regard de la
protection sociale complémentaire. Les personnels des GIP FCIP exercent, pour le compte de l'État et sous
l'autorité des rectorats, des missions essentielles de service public dans les domaines de la formation continue,
de l'apprentissage, de la validation des acquis de l'expérience et de l'insertion professionnelle. Soumis au
régime de droit public prévu par le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013, ils participent pleinement à la mise en
œuvre des politiques publiques de l'éducation nationale. Or à la suite d'une interprétation de la direction
générale des finances publiques, plusieurs GIP FCIP ont été conduits à suspendre le versement de la
participation employeur au financement de la protection sociale complémentaire (PSC) et à procéder au
recouvrement des sommes précédemment versées à leurs agents. Cette situation crée une différence de
traitement entre des agents de droit public exerçant, au sein d'un même service public, des missions
comparables à celles d'autres personnels de l'éducation nationale bénéficiant, eux, de cette participation. Elle
apparaît ainsi en contradiction avec l'objectif poursuivi par la réforme de la protection sociale complémentaire
dans la fonction publique, issue de l'ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 et codifiée aux articles L. 827-1
et suivants du code général de la fonction publique, qui visait à renforcer la protection sociale des agents publics
et à harmoniser leurs droits. Elle revêt également une importance particulière au regard des évolutions de
l'organisation de la formation continue au sein de l'éducation nationale. Les dispositions du code de l'éducation
permettent en effet que les activités des GRETA soient portées par des GIP FCIP. Une telle évolution pourrait
conduire des personnels exerçant les mêmes missions à perdre le bénéfice de la participation employeur à la
protection sociale complémentaire du seul fait d'un changement de structure juridique, accentuant ainsi les
différences de traitement entre agents publics. Il lui demande, d'une part, si le Gouvernement confirme que les
personnels des GIP FCIP ont vocation à demeurer exclus du bénéfice de la participation employeur à la
protection sociale complémentaire et, dans l'affirmative, quels motifs justifient cette différence de traitement avec
les autres agents publics exerçant des missions comparables au sein de l'éducation nationale, et, d'autre part, si
une évolution réglementaire ou législative est envisagée afin de garantir à ces personnels des droits équivalents
en matière de protection sociale complémentaire.
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